
CHAPITRE 115

Loi concernant la succession de
Arthur Lagueux

[Sanctionnée le 31 juillet 1974]

ATTENDU que Arthur Lagueux est
décédé le 17 octobre 1957 laissant un
testament en date du 26 septembre 1957
fait suivant la forme dérivée de la loi
d'Angleterre et vérifié le 22 octobre 1957,
testament par lequel il a constitué son
épouse et ses trois enfants ses légataires
universels résiduaires;

Que suivant ce testament, sa veuve, sa
vie durant si elle ne se remarie pas ou
jusqu'au jour de son mariage si elle se
remarie, a droit de recevoir une rente de
deux cent cinquante dollars par mois et,
tant que cette dernière vit et ne se remarie
pas, ses enfants reçoivent chacun une rente
de cent cinquante dollars par mois, ces
rentes étant payables d'abord à même le
revenu de la succession et, si ce revenu
ne suffit pas, à même le capital;

Que ce n'est qu'après le décès de la
veuve du testateur ou, si elle se remarie,
après le jour de son mariage, que le résidu
de la succession, en capital et en revenu,
sera partagé également entre les enfants
alors vivants;

Que la rente en faveur de la veuve du
testateur est devenue nettement insuffi-
sante pour lui permettre de subvenir à ses
besoins et qu'il est dans son intérêt, les
recettes nettes de la succession étant
suffisantes, que cette rente soit augmentée;

Que, par ailleurs, le montant des rentes
payées aux enfants étant devenu absolu-
ment infime relativement à l'importance
des recettes de la succession, il est dans
leur intérêt que les recettes nettes de la
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succession, déduction faite de la somme
payable à la veuve du testateur, soient
versées aux enfants du testateur et par-
tagées également entre eux;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . Les exécuteurs testamentaires et
légataires fiduciaires de la succession de
Arthur Lagueux sont autorisés à payer, à
compter du 18 octobre 1973, nonobstant
les dispositions du testament, à sa veuve,
sa vie durant si elle ne se remarie pas ou
jusqu'au jour de son mariage si elle se
remarie, une rente de sept cent cinquante
dollars par mois et à partager également
entre ses enfants le solde des recettes
nettes de la succession.

2 . Les frais, honoraires et déboursés
encourus pour l'adoption de la présente
loi sont supportés par la masse de la suc-
cession et les exécuteurs testamentaires et
légataires fiduciaires sont autorisés à les
payer.

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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